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PARTIE OFFICIELLE 

ACTES nu POUVOIR CENTRAL., " 

,CIReel.AIlIE MI:\'lsr';:1I1EI.I,E ,,/alive alt," pre,'l'1'iptians 
d. l'ar/irle 154 du décret du:! Mars IfJIO, surIes livrets de' 
soide, 

.: ~: ~: ~: ~:-: -: -: -: -: -; -: -: -:­

Paris, le 20 Février 1923, 

LE MINISTRE DES COLONIES 

Il Mtaai.ùra 18B GiluVlrn.ura de l'Indochine. de l'Afrique Dccidlnlalt Françai.., dB ~ 
I·AI'iq.. Equall!,~1< F,ançai.. .1 dl ladqa."" G"nm.." dOl IIoÙllÙU Il 

t.mm;... ;... dl la alpvbliqu. au C....rm .1 .. T.g., 

J'ai eu t'occasion de (:onstater que, depnili un cel'tain temps. 
Je. pre.criplions de l'article 154 du déerel duJ! Mars 1910. 
ont é.tt': frèquomment perdues de vue. 

Les livrets do 'sohlc def; fOIlCtiOntHrll'CS, emplo:yés.o~ agent:.: 
des servicelii coloniaux ou locaux ne ~omportetttpas·.·elt efff"t, 
très souvent'ides imlieation:; prévue:: par 1(\ te.t~e pl'~cit{>•. 

'Lr:s m~iof\.;; de nomiliations •. de, promotiou!' on'tlc'mnla­
tioUfl sont ()f;nis.~'i. ' ~ 

.41 part~e rpsc~vée' à fa situntion dc famHJc, au poi~Cde 
yne de' ~es ~iroit8 au pnssage' graluit, u'est pr(,8qt1e lllInaÎs 
~ùe il jour~ , " 

J'ai eu-eollséquence ['honneur de V(Ul$ prier de voulOir hien , ." 

tlouuer des instructions Iormelles pOUl' que,lou~ les livrets 
soient entIèrement exa'minés, lor:; "fie la rcntree éii Frrmoo 
des fonctiohnaires, et que toutes les indicntÎl~ns pr{h'1lf~ y.. 
soffmt inser'ae~ avec le plus :rraIid soin. 

, .. -Je vo~s rappelle, égalêmellt, que lés livrets termin~sdoivent~ 
.'s9it~être adres!Sês 'à l'Admiuis1ration eentrale,:s'ils'agit de 
Jondionnaire. pouvant préteudre il. une pension de. l'État,' 
soit-classés dans les dossierR des\ntéressés, si ceux-ci, agent~ ,r:, 

locaux' n'ont }UiS droit à peI\SÎon ou sonl.tributaires. d'une'" ~ 
CaiSS6 loèale de retraites ou de ia Caisse nationale des retra.i~, !.iI 
tes pOlIr la vÎeiller.:Re.•,"' '~ 

Enlîn, il convieJlt de signaler Hne fois de 'plùlii aux 8er\ices 
c.ompètents que' tous tes: fpnctionnai~s quitt.ant .In ~olonie, ' , 
.llOÙr quelque __motif Aue ce suit (congé adminil<ll'utif ôu'de 
convalescence. congé pour affaires personneUe.s, peJ'mission, ' 
d'ôhsenc8, c:pange.ment de Coloni€-; ètc.) ~loi\'ent être exa-:­
mîllé~ ayant leur emharquement.· par lBS Conseils ùe Santé' 
'tOCOllX 'ou les Commis,sions de rapatriement. ' 

lje~ certificats établis 'par ces aî'>scœblées, ainsi que le~'avis 
, de cOnCessions de congé. doivent être: adr:essés liux services 

coloniaux desl'lll'1s rie débarquem~nt duns là Métropole, dalls 
les condilion. ""lerminées par la 'Circulaire Ministérielle du 
i6 Novembre i8\l9, ' . 

Lorsque'les fonqtionnaires originaires d'uue de nos pmtses­
sions ù'outta-mer '",ont aulorisés à y jouir d~ leur (;onge, les 
documcuts 8Utwil:!ès devront, eonformériÎelll aux prescriptions .­
du

! 
même aete'{quJ- 8emb!e,,! 

-
avoir été perdues de vue), Mre, 

tnlVOyW 'SuLVartt le 'cas. soit à l'administration renlrale, soie ' 
il la Colonie de proven'anœ de l'intéressé, 'à l'expiratiun de 
sa période d'abse~ce,' ' 

I...es agents d~s Servîces ch'il~, hien 'qu'ils ne soien.l'(Jas 
soumis au régtlnt tl~ pensions ùe l'Étot, seront. dans tou~ 
les cas et à titre exceplfonnel, traités l!onÎrne les fonctionnai­
res des eRdres généranx, ,afin de permettre aù Département' 
de se rendre ,(;Ompte de lu dl,lrée ùe leUt;8 services effectifs 
aux Colonies, nu moment de teuI" pré1<entation (Mlur le stage. 
à l'école colouial(l, -' 

Je vous rappelle é~alemellt d'me IA,on expr","". que le. 
congés ou pl'olongatio,ns de congé d'une nature quelnonque. 
accordés à des fonctionnaires ayant outeuu t'au toris.u tion d'eu 
jouir dans leur Coloni~ d'origine, np peuvent. en exéeulion 
de l'article 73 du décret du li Mnrs 1910, donner droit à ta 
solde qlle pendant douze mois a~ maximulR 1 il. çOlllp~r de 
la date du commene-ement du prëruier congé. Les traversées 
effectuées il partir d. cette époque, doivent bien entendu," 
entrer en ligne' M compte pour la durée dn congé, , 

Les certificatsdf\s Cons(\ils de Santé ou df" rttpatriernrnt .toi~ 
vent porter. SUIt l'état de snnté, des foncti0,!lnairog et, flge~It8 
quittant ta ~Ionie, des indications sulli.nœment précise, 
pour que tes antorités Jnédicales appelées ultérieurement Al 

,1 examiner b~s intéroso8ês puhH.~nt îndiquer iltÎ tes alleclion-s 
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t;~'t ('èu~~cî s.ont .att.cint$ ~oq.t Sifsceptibles tle leur oll,\rir 

,EU -ce 
, 

<' t 

, 

, 

'-.'g' t:troiL« à la soM~ entière peuùuul plus de .six moiii (art: 

, 00 et 52 du déCl'èt du 2l1.rs 1910) et éventuellemenLde 
nON' Urt avis m.ot.l'v.é sur t~8 dt'oit:- il peuslon"'poul'lufirmitét;,, \ ,_ . ". '. 

qui ef)nc~rne :J~$. ronctîoi'lnuires qntltant ln Colonie r 

ires; sort {rUne- perf1\ission exceptionool(ç orle 43 jOl1rs, 

d'un, eo.nKé, ponr affaires, personnelles, il y aura lieu de 

'. gni.il~r au S~l'vièc culoniaf"fi port de ùébarqùel'uent si ee;4 

, eUonnnaÎl'CR' se sont vus refneer uans la Colonie, soifnIj. 


gé aôminiStr'atif. 1.!OLt 'un çongé de nünvalescent1e'; et, le 

,éch<'unt,l,; lIlotit-d\I refus. Ces renseigntments sont 

ispensables pour prendre une tI~cit'ion en fouté cohnai:s" 

\tde cause, ·dan"le cftS où les Înwressé ••om~Îterai"nl, , 

.' $,l~U~ ''arrrv~ en._France, rl~s congés pourraisO~de !-I!.lDt~'( 
'~e VOllS -prie de vouloir hien m)nci~mler 'réception :de rd. . . 

'nle'cireulaire. ... ..' 
. , 

• 

';T~;Ni), JIU pj"~".~!g.Œ1.t i. décreJtlu 24 .Ifar.. /,923 
mthànt au 'Tagf./.t.·_rice lies pOUDOÙ'S dùu;-'iplina{"I>I';, . 

. ; 

,;. . . .. .C.ommi••~ire de :" Répu~lje p. i. . 

!V~I le décret 'du 23 Mars i921 détermillant les attribu tions 
;1;" pouvoirs du Commissaire lie la République au Togo. 
, ,-,' ,. ' , . . \ . . , 

.u le décret' do 2~ Mars 1923 Mlnminant nn To!,o l'exer- • 
. ;~?de~ pouv~irR d isciplinai~ei'l: 

·ÀR,RÈTE.: 

À..iICL~ P"",,;••. - Est promulg"é tla!'. le TerritQire rj~ ... 
.(,go .plllllé sous le Manùat de la France le d!Îl'ret du 24 Mu..,; 

3 Mlermin8ut au TOf\<) l'exerdcc ùe~ pouvoit. disciplinai­

'.41\1.2. Le présent arrêté sera enregistre. (-ommulliqnt'> 
publié partOut où besoin sera. ' 

sr-'
. 

Lomé, le 23 Mai 1923, 

~ IIAUCHÉ 
~. 

it•. 
~"~ 
~. 

~.• AU l'RÉSIDENT n:::::U:':QUli: FRAl"ÇAŒE.!k. 
Pari" le 24 Mar. 1923.~' 

t MONS1BUR LB PHSJDBNT. 

~:. .Sous la domination alfemande, l'application aux indig'ènes 
[4.es peines digcipliiiaires était taftè~ au Togo, en vertu d'une 
fiji-donnanée géri~rale en date du 23 Avril 1896. Les peines 
li/"!lvues étaient celles de l'emprisonnement pour uneûuréè 
Iil quatoœe jours, le louet et la baslonllade dans la. limite 
/fespeetive de vingt et vingt-cinq coups, Le .. prineipales 
,~fraetions mentionnées'étaient léS suivfin,~s: pR!eSSé, illsub­
'lmiination, négligence' dans l'aMomplis.emen~ d'obligations 
~sulta.nt de l'exéilutioll de contrats, etc. 

"' Cette forme de rlIp.."raiou ..t.ant·oontr.... re.&..lX princip6S.re 
:D:ptre civilisation, elle lut supprimée par le Commissaire de la 
;Répuhlique dans ce Territ,,;re, suivant décision en date du 
).9 Man< 1917, et remplacée par .un régime se rapprochant de 
~t.elui en vi~ueur en Afrique Occidentale Française, tout au 

,. 

moins PU'C~ q~i ~nncern~ 1a rt,,~tion d;t maximum des peines: 
q:llinzejours tle pI'Ü:OIl ~t 100 fr:::-, d'amende. 

Un nrrêlé rom' en ,Iate dul2 Ami! 1!l21 Il prét:i5é lescaté­
r _~ ~. •

~oriefl, u'jJl(H~tlfleFl puuisrmbles par voie ùisciphnalre et 
;léterminé 1.:'\ l~ des tllfracUons qui poltr'rai~nt ~tre répri méet:; 
Ile eett~' mnntère. 
"'Mal~l ,jusqu'à (re jôur. ùucun ~ texte ;~m8.nHnl du pouvoir 

eenlqtl n le~t ilif~rvenu pourréglementer l'indigénal, au Togo, 
ni 1JÛQr élRbli~ d'une laçon pré('.h~e l'~tendue des pouvoirs 
repœ~i!s des AttmiuÎ!~traf:enr~ 'de~ ColonieR et des oUiciers 
ou de, ailt'Uts ,'ivil'll.pp"li\s il remplir <les fondionta.iminis­
trattves. ~De 'mèfIle, uuctfn acte n'a (ll;~Ore étl' Ilris pmu' 

., d1mner an gouvJ.lrnem~n't locM les moyens·de r"prim~et'li~ 
ca,{!em(:;nJ; et rapidement les tronbles poIit.iques gra.ves ou les 
m~n(Cnvres sltsceptibles ùe compromèt1rc la sécufîtépubHque 
ctnè~b!1ùt passous l'l\pplicatlo):t des loi.pénalesol'dinaires" 

. Lê m(1)tltrl.,'trur êe ~Tel'fitoi)'e ayant été coniit'tné il lâ France, 
if ooùs esf, ~rtJ qu'il y twoi~ tout intér~t 'li mettre .fiu) uu 
plus .1:t'It" à éette situation et à réglementer par un décret. 
cette" Îl'nportante quc&tion dç l'indif(énat, en nouS inspirant 
de rèxpl~ricnce âcquis!:');da~s nos Colonies voisine~ ,le rAfrique 
Occidentale ct .'''l'Alrique Equatoriale. . 

" ~ , 

·Nous avons en conséquence: fait préparer le projetlIe décret 
"èi-joint que nous u,V'tnud'houueur dl' soumeltre à votre haute 
. 'sanction, 

~ Nons "VOll& prions d'agréer, MOIlSiNu,'!e ])r~~hlellt l'hom­

ma?e ae l'0t.r!' prolond respect. • 

tè garu,e des Sceaux, 

~lillistre <1.:14 Justice, 

JIAURlCECOlj{A 1" 

]~i' llillisl.re des Colonie!'!, 
A. SARRAU1' 

( LÉ PRUI.DÉNT DE LA RtpUBLI(lUE FI(ANÇAISE. 

Vu le décret tlu 23 Mars 192i, déterminant Io's attributions 
dll. Co.mmiss\lJre de la Républiq'ue Française au Togo. 

Yu le Ma.ndar sUf' 1<1 Togo, confirmé à la france par 1. 
Conseil de la Sociétè.des Xation;;, eu exécutiou ôes articles 22 
et H9 du Tmité de Vel'sailles en ,Iate [lu 28 Juin 1919. 

Yu le décret du 2il Novembre 1921!, organi.ant la jn.tice 
indigène au TOj(o. 

SUI' If' rapport du Ministre des Colonies et du Garde lIes· 
&,cHUX, Yinistre de la Justice. 

DÉCRÈTE: 

ARTfCLB PRBMIHI\. - Dalls les Territoires ôu Togo; le~ 
J Administratenr:;; des ColQuies .statuf::\nt paF voie di8ciplinàir~ 
~ sur les inlradions commises par les indigènes, ùans les condi­

{ Uons pt les Îimite~.,fix:ées par le présent décret. 

ART. 2. ­ Les pouvoirR disciplinaires accorùés flUX 
! Administrateurs des Colonies par l'article précédentpeuvelll 
, être coÙ1éréll aux: officiérs et agents civils exerçant 'les fonc­
\ tions 'de éommanrla.nt de Cercle ou Chel de Subdivision, pa.... 

décisions spéciales prises dans chaque cas par Je Commissaire 
de la République. 

" 1 

AaT, 3. ­ , Sont passihles des peines disciplinaires le. 

1 
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indlgrnes non dtoyens Irauçuls et nOR justiciàbles: d;s 
h'ibunuux irançnifl. .. 

",,.~-
, AllY. 4. - Par exception à l'urU~le 3, ne sont pas"l'IouJ'Dis' 

au regime c.tes peines disciplinaires: 

t ~ - Les inrHgènf'8 aya,nt s-el'YÎ ppndant la guerre da.ns 
/ les troupes colôniales, aill:'ii,que leurs femmes et!t:mrs errfanls. 

< 2' - Les Chels de callton, \ .' ~ ..,:, 
, !Jo'::", Lès ,agents ill<ligèJle~ dc':rA1imiitistr~tio~receV!lnt 

\ des 5ahnre& ftxes.. . - ." _. ";:-­

4' _. Le. ruembies indi~ènes des assemblées délib~rimt& 
où èonsultatives. . . '" t,~ 

,. - Lc.asscsiem:s ~tès les tribimaux.iÎ,dillenes, 
. ~ - .' '" ' . . 

6' -> Les indigènes,,~orés de la Légion.'d'UounMr pu 
de laiiiMhiUe mi!Üt.ire, . ..... - . 

. '~inlr!ktio!y! prévu,,", pk le pré""nt d<!'crelj;{Jlnl1\~es par. 

.' lés indigènes visés.au parasfapbc précéd'lfit iloilt 'de i:.'-eom­
" pé:hm.ce des ~iHùunHùx de Cercf~i:'-...- ...~- ;.~ ~':"'1, '­

. '.. ~ " , . ~ ,.Of • ~ 
" . Les .iliSfl"sitions d"s "rtides 21, '22, '23;.,;l1:4 delJl.énren~, 
, l<;iut~loi.Fappli<ia!>It"'.it c..... hldigtnes, .".. .. ~ . .. 
.1. __ ._ ~ \ , '. ." 
, •. 411:\,5":",, I.e:" iwligl'nes v;s($:,ill'itr\icfè;l, s ..,lji\,rv'e 

':4t~ ~rpUous prevpes fi l'nrUd~ 41 sont pussiblês despeÎlle,& 
'di~ciplihâires : '" "', - .: 

, • 'é- ", .-, -.;/;1IIIIJI' ';i" , _' 

'. 1"- !.-orsqu'H se sont 'reildh. coupables .rline ronlraven·' 
ti"lr,~'fJ.ll arrêtè'du Com~aire ilé la R'iJinlÎllqQe '!u'Togo, 
IO~"'lne ledit nrrêté spécilîc expÎ)ritelllimt q.;J.es ·con~"e­
nallts illdigèncs sont punI8 par "voie wsciplinaire; 

, ,2' - J.ci'l'Illln;il' se sont ";:lldUiC!l1t}lables ',d'Ilue action' oU 
ahSlentfml spéciale, tépri'ssÎYC par voie disci.pÜrla1re par un ­
ar,n>1é du Commi",,!Ùre de la Réptlbliq";',' 

- ART, .6, ,;,Dè', l~promulgatî~/dU pré...~t décrèt, le 
.commi.sairede la République pl'encttâ, dans les conditions 
visees au deuxième par6g~"pht()e l'liiticle 0" lm arrêté po~. 
!tmt éniuné~~üi-OlJ de toutes les: actiolls ou ahste,lltions quali­
fiées au Togo d:iulractions: l'tpériale5. tépl'esslbleg par .voie 
disciplinaire. 

CetU; énumération ne devl'a "c-omprendre ,au~~ne de's 
inlTactiolls qui, .aux t<>rmes dll décret du 22 ~o\'embr"" '1922 
organisant la jn~tice' au !W~Ô; sont de la ('ompé1ence 'des 
tribunaux indigènes. 

ARr. 7. '-- Lcs punitioll$- t1isciplinaîres ('ompO,rtent l'em­
prisonnement ou l'amende. Les tlf'ux: peiTlPl" peuvent ètrè 
jnfUg~e~ cUlllultltivemenl. EHeslie peu,~cJlt excéder qninze 
jours en ce qni COIU:f'Tne l'f'mprisonnemenl, ni' too francS' en 
ce qui {~ont'rrne l'amelHle.. Rllrs Dfl peuve.nt être qu'indh'Î­
dueHe" 

" AIn, 8, - I.e COfumissnire de la République pourra, par 
voie d'arrêté, désigncr dei'; Cerdes dans lesquels, peur cer­
taines infractions rléterminées, le maximum des pein-es .. ,~ 
infligées disciplillairemen t sera ramené iL un lau~ inférieur ': 
à celui prévu par l'article préeéderi"t et fixer ee· taux -ponr 
chaque Cercle, 

ART. 9. -- Les punitions disciplinaires soni in{ligécs dmrs 
<chaque circonscription administrative ( cercle ou .subdivision) 
par l'Administrateur, CommancJan·t la circonscriPtion ou, à 
délaut d'Administrateur, par j'"Uider ou l'agent civil qui en 
exeree les fonctions et auquellfls pouvoirs disciplinaires ont' 
été conférés par déci,iolJ spéciale d,u COlDmissaire de la

" •République. 

_~___ .._____ .__ ~ -.,------..---.---'r-~ 

" 

. 

, 

'" 

,ART. 10. Les punttionrt- ~i~dpfiUaireg pl0noflcées ,pa~ 
le Conl1nandtwt d'uue subdivision ou circonscription seco-n-~ 
duire !:'ont provÎsoirement ex:écutoire~i mais eUes n~.deviètiC~ 
nent délinitives qu'après appro9atioll du Commandant d!l1 
Cf';rcle dont relève la 8ubHiYi~jon ml èir{~~)ll8('riptiOIl ~ooon~ 
dtlil'e,Jequel peul les réduire,,' . . -1. ~ 

ART, IL . Toute punition ~isdplin.ir" Mt signifiée "rif 
public à l'indigène qui eD' est l'objet, awc l'énelleé du motil,.; 
aVant tout comme~lC'ernent d'exécuUoll.! ';'." -. -~ 

ART. 1.2. ..!- Le Commandant d~ €1"1'cle on de '~ubdiytsi~~ 
aussitôt après avoir signilié à nntére$sé la puniti.on infligée'i: 

. inscrit {'~lle--ci sur un registre 8péeiu1. en mooUonnant ob~ 
'gafoirem~nt le nUUléro d'orore, 10 Ilom dU€,C1'Cle et, s;a }!,~ 
lieu, de la subdivision, la d,,!" il laquelle est inflig6e'1~ 
punition, le nom complet lie l'indigène puni ef1es!,oll!.",,il~ 
son Cerele. et de 'son vilbige d'origine ~t dt3·résidence; 1iinsi;l 
q~e le .ell:'" l'àge.. au.rnoirls QPproxirnàiil, et laiPrOleSSionl 
l'indig~ne pmli, 1!r'\l1Ùure ~t lé l\lo':funt Mlà p~riitiolliiJmg&ï 
l'énônC<\ sucd:llét,. m.'nis PtééiS. ;d,i fli.if.qID .. '... .. ax\r~tfviiJa. PUnitl.. • 
~, enon l'il)diealion de l'llrrêl,ràu'' t;:ommi.ssàire. M' .. 
République, en exlj,ootion duqum!jl. p,unili'Qn a été inl1igé ....... . 

'de l'article ou li'; pal"dgraphe d'aTiièle dèt""I~lina"t l'Inri>M'~.. 
lion pllllÎe, lotout suivi de sa signllture, ". -. '~ 

A~T.~ t3.:..- "'-'L~lIn8l&eS ampii~tions~.8t df'~tint\p. 'au ~rvi~é~ 
elnl1'~é:de 1'e'x~tion cIe la puniti~n. ,... '"~ 

La'seco:dde est transmise à tautorité ~uVé!,ieùrè en vue, ~~J 
contrôle à exercer d'abord par, le Commaudant de Cérc\ei; 
s'i! a lieu, puis parlaComm\!,sairf! de la RQpubliqoo, ~ j 

'. - .". 4. -~ 

AI<T, 14, - Dari~. lé, eus d'un~ punition eumilJative'd!!ij 
prisohd ,ramPilde, il est établi ;\11 double t1eî'.mpHati.~ 
visée 'au premier paragraphe de l'article lll'ééédent, àfin<pi~ 
chacun d.~ agents oU fonctionnaire;: mentionnés aux artiel~fl~ 
t5 et t7 ~;i·après poisse posséder llljpièce iU8tilic..ti~· 

AkT. ta. -- ~L 'indigène puni d'emprisonnement par viJie,~ 
,- disciplinaire èst conùuihtu régisseur de la pz:ison qui~ sf1rl,~

vi, de l'ampliaÙon qui lui est des!inée,.l'inearcère immédiatè­
ment ~t conservé l'ampliation il titre de pièce i~stilicatlve, _.,. 

ART. -46. L'emprisonnement infligl~ pQr yoie discipliuai,< 
.re est subi dan:;;; un local distinct de celui uUcc.té aUX individ~~~ 
conùamnés par u'ne décision de justice ou I}rt'ivellus d'un;} 
crime.. oU délit de droit commun. Siles:circonstatWé:'s exigen~~: 
que lî's divers Ioeaux. (Ô<usvi~és fassent parUe {]':'l,ln m~ma ~ 
immeuble; nne ou des e,hambres de détention spéciales sont ci( 
tout Nif.!; r~i'ervj5es U ux lmligènes punis de pri~on par .voie ­

, Visc1p1iuuÎN'. 
. , 

J~e'$ iiidigè~('i? punis ~!e prü~qn ~ titre ôisripliriaire periYent.~ 
subir tout où p.art.Ïf' d-e-lt>ur peiIic sl!r un challtierùe tr~vau~>,· 
d'utilité pUblique, . , 

n e~t tCl~U dani'"chaque poste, un registre d'ecrpu spécial 
aux incarcération", opé~éei1 en exécution- de puniti{)n~ 

disdplinaj~s. , .:' 

ART, t7. - ~Vindigèllc puni d'une alu.ende tHi'dplinain1.,. 
est conduit devant le payeur oU ragent spécial oU le' 
fonctionnaire chargé des }lf'I"C,cptioniôi)"'qui perçoit l'amende sur 
le vu de rUillpliatioH à lui ù~stinée, en en{'.aisse te montant,. 
daÎls lcg,f,o;'mf>s prescrites par les règlements en vigueur, en~ 
délivre uhJécépissé à l'indigène puni et con~erye eJl échaug~ 
l'Rmpliation. litre de pièce justillcative. 

http:p.art.�f
http:ampii~tions~.8t
http:puniti.on
http:isdplin.ir
http:peuve.nt
http:ti"lr,~'fJ.ll
http:l<;iut~loi.Fappli<ia!>It"'.it
http:p�:hm.ce
http:vis�s.au
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.18. - Efr eus Je relu.... jlf; payement de ramende 
nll.~e", il IJcuft'trt' rait appJicatîon Je la 6mtraintp. pa.!' èürps 

JPR pl'OportioHs cî~aVrès: nn il. einq jours dp dé'lention 
P041>' 1(,8' allleIHlf~:'. .!e 1 â 1~ f~unefi, èiuq à dix 

'"l}(lUt' d~~ ~m~~nc.l(!s de',16 il ;;0 frmlc~( di:rà quinze 
'pObr ?('h mnen(h~8 de tU à 100 fratlc~, l.a (',ontminte 

t'o.rp::;- pl'f!n~ riu ilaH~ tou~ If'':': caF, aV(l{' 'le :payem.ellt 'de 
,'an,euillejnlli~ée; ',,' 

La ,J~rée J.h' la eontrninle par )corJi~' est ùélel'ltlÎnée t'l. 
. eu 'inêmt> tr·mps que la d~cigion dii'<dplinah'c dont­

est destinée à h'1~rallLir l't~xét'Illion. 

ll~ H~Jm-p(iyeffiellt de l'amende ré~ulte de' rinsolvobllit-é 
lï't~ùigènc 'puni. l'autorité a(lminlstrativl~ qui a pron,ollcé 

niUmi llédde R:'H y a lieu ou lIon d'Hppliquer la {~,on'h>aiHte 
!lr'corpl,. Mpnt~lJ de (~ette lléchiÎOll est portée,sùr le r~giMtre 
P!Til8Cl'ip:tiŒtl, prévu à l'artiéle 12 d-ùe"u. et sur les am'plia­

IH.J~~f'~ aux ~u-ticre~ t2"t't 14. ~ 

t'ûnl'lidér~ C'-omtpe insolvable 1.1indigèrte qui, ne po~sé .... 
a}le~unf' ressource, est~ en ontre inl'a.paùle, à f'fli~on dp 

âgf'_~ou I~"e- s.a eondHion -~u de 8(':" l?ripmJtfi.s, de :-e HvreK 
'tr"""U r~munél"!\~Cllr. ' , ' 

,'hl: - to..qll'une punition }Jronoucée pile un 
I<!/illll;"n,lar,t de subdivision ù été réduile par leCOIllmwHlau t 
",(;er<)le,)lH~r,ti{)n en ~st faite- par ce dernh~r I)lU Ilampliation 

Ini a été' transmise 'pa~ le. Commandant de subdivision; 
illdicailonde la <\ate à iaquclle il a reçu noLili~atîon de la' 

- su.r r~mpliatfon '('ûn~el'yée par' le ~régisR~~ur de 1& .; 
·ou Je payf'ur ou a~ent ~pii:rinl, et "ur le regl1<trc 

s'agit d'uue punitioll de prison\ l'inrligène dout- ln 
Il été ~4nif,,· est remi,' en liberté à l'expiration de .la 
ainf'l- réùuite de' son empri:;:onuemcnt. Toutelolt;, tl.i 

notllicaiion de la réductîoü ue,parvientqu'.près l'expira­
. primitivement infli1!èf', {'{·ne~d demcuw 8cqni~e. Si la 
,o~ilicationpllrvientà UllP date autérieure à oolle de l'expi­

de 1\ punUion' primitive, mals po~tériétlTe à cell~,de 
'expil'atiion rédnÎl(l, rintére!:1·~é eRt remi:;, f50 liberté immé~ 

e'llgit d'une l'(~ducLion d'amende, ladiUél'ence-_eutI'C Îe'­
onilta.,t de l'amende définitive et la. somine versée esl remis., 

un,vnu'c de dépensc établi par le Commandant de Cerel<' 
ifI',.tére,,;tii qui en donn~ llécbargB llansles formes réguUèr(~R. 

00. - Le Commissaire de ln Mpubliqne,oll COllseil 
,'Adn'in,ist:ra!tion, peut annuler lés déc~ions. prononcées par 

Comrrumdnnls de Cercle et de subdivision en matière 
QU réduire les peines prono~cée.s pitr eux. 
d'nne punition entralne'la libération de ['illdi­

s'ii eét en-cours de déténtion, ~t la restitution du 
liIiorltanf,.de l'aniendeA l'in~ressé daoF: le~ conditionR ~tipu­

au dernier alinéa de J'article précédent. 

.ca. de rétluctit:m d'une punition, il est lait appiication 
disptlsltions de l'a.rtiele i9, 

21. - Lorsqu'un indigène non citoyen français ni. 
Ht'1'I!icilÙlle des I:ribunau)l' français s'est rendu e.Qupable d'actes 

de manœuvres ne t()mb,,~t pas sous ['appIiCtltion des lois 
~in8.11l<! !>rdinaires, mals do nature à compr",itetlrel& lIé<:u­

publique et paraissant.comporter une sanCI.ÎOIlSnpérieure 
maximum prévu pour le. punitions disciplinaires, le 

~(;'()lllmissaiI'e de la République peut pf{)noncer son interne- / 

é"{'ll;tnelh'mt~nt, la mi~e sons séqueJoltre de ~es hÎf'IlS pendant 
If) dur~ lh~ l'intcruemt'ut à il1tprvpuiJ', . , 

• Il en ef't {le mème ilc:< indigène,;;: qui ,,,(~ sont rt;.mlus COUl)U­

hIes ùe faits i:rin~urredion '('çmtrc l'autorité {h~ la Franc(' 

ou de trouhle~ poliÙqU€':':l gravei<._ ­

L'intligène en Ïl18tauce d'internement ('~t Illaintenu f'OUS la 

sun'eillançc df' l'autorité ,l,';lcale jusqu'à nolification de la 

Md.ion dh Commiss.ire de la l\épublique.' 


• 4 ' 

~\RT. 22. ~ LoI"~f[Uc 1es acter' ou manœuvres:. les la.its 

c1'inf:;~lf·rett!o.u.eL h>)' trouble}( l-'oliliquè.~ grflves, vksés à l'arti ­

rJ.> pl~èdent/ ;;\ont l'ŒU\TC d'une ('oHee-Uvité, le (À)mmissaire 

de la 'Rêpnùliquc,~ peut iurpüRer à celle colledivitè ~ une 

('.Qu-irihuliun en eRpi'ce ml eu I1UtUX('. 


~ ART, 2:l. - Chacune (]{l::-: saneUOIlB prév_es aux articleR 
21' êt 22 ci~destms e:"t pl'üllolwéc par ~rr~té du Commissaire 
de lu République en Couse il d.'Admini.tration ullrèsijvisdu 
Prœ'!;!l\!r de"la Répuàlique. ,/il; cn esl renùu rompu,'"u 

.,Mini8'fti.ùes Colonie., pa!' l'ellvùl d'uu rappurt spéciBlaecom~ " 
pllgft<l.i!'nneRBiJllh\tiull d" l'arrélé. 
~? " ~ . 

~ ART: .24. -:.;!.~ Cummi,'.i", de la Répul!liqu~ peq,t~ par 
.jU;rêl,l: re..d,,- e~C6nJeil ,l'Atlminjiolration et, ~s·an 
Min~l'ft,tiè-s Colonie~ ,tIans,Je:- ('ouditions ~~u.puléés à. rarlll)le 
précéden( -Rédnire·ln dUl'éè ~;c l'întè~llement,pronüÎlctJ~eqntre. 
un indiRè1lf: oU le Qlontallt de lu eQlrttHmtion imposéè,à unè 
collectivité, "" < .. 

ART. 20, - 1.e)finr~tre (tel< (iol~Di(.'~ t~'t le Gardedes S~eaux, 

Ministl'{' Ù(~ lijl Jualïce, !\Ô'IÜ dHlrgês (:hncun en cs qui le 

cü~cel'fi{~ de l)ùpplÎcaUm; du ptti~eu t tlécn1t. 


• 
Par le Présidolit .te lu République 


Le Ministre des tolonie" 

A. SiRRAfFI!' 

Le Garde des Sceaux •. 
~ltini(i<tre tle 10 JUStK-t:'1 

J1A(JJUCE ,cULRA r 

ARRÊrÉ' ,\". 114 promu/yu""'l ". dé",el du 6 Avril /923 

nppro"vaJil/e hudget dll 1'0.qu (Exercice J923.) 


, 
. l.'Administrateur en Chel des Colonies. 

Cornrniesaire de la Répuhlique, p. i. ' 

Vu Iv ùéërl;t dn 23 Mars 19:21 déterminant les attributions 

et le~ pouvoirs du Fümmissaîre d~ la République au Togo. 


Vu le décret du 6 Âvril 1923 ùpprouvant le budget du 
Togo (Exordee 1823,) 

ARRÊTE: 

ARTICLB 'PRElitER. Est promulgné dans le Territoire du 
Togo le doorel <lu 6 Avril 1923 approuvant le budget du Togo 
(Exercice iIl23).. . . 

Au. 2. -" Le présent arrolé sera enregiiLré, communiqu. 
et publié partout où beSflÎD sera. 

Lomé, le 15 Mai tins. 
une durée ne pouvant dépasser dix années et BAUCIlÉ 

http:liIiorltanf,.de
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RAPPORT. 
Al' l'IlÉSTllIl~T DE LA RÉPEBLlQliE FRAN')AlSE. 

-'- -'- -,-;-: :-:-: :-:-;­

PaJ'i:-o, Iti 6- Avril lU2a. , , 

Le Manilat :-our hl T()~ü ayant éU~ cHnfirm_~ il la t""rancf' pal' 
la. Société ü(':'1 NalioJll">, il m'e~ apparu que le Imdgr:t dl" cc 
TCl'rHoil"> ilf'vaÎl ètN! appl'oun' danM leM Ïn~m(>s {ormes quI" 
les lJUd~ct:< de uo~ Colûnies l (·'pst-à:-dift> l')ar décret. Ce l'!,o­
çédé qui rlonne le maximum Ùl' g:ara~ltici' dont 11 est néces~aire 
de :;(enlOUI'{'T <'II pareille t'ircom.~tance, témoigne 'ù'aùlre part 
ùr notre intention d'exercf'r un l'onlrôlp, aussi étroit SUl' les 
final~{'''s du [lay!'! dont l'AdminÎ!'!lralÎltll nous -H été confiée 
qUf' four eelleg de no;; lJrupre~ po:-;:;:e;.;~lous. 

LI' projet de budget lotnl du Togo, pour l'exercice ·192.3 
qui p~t nrrf<tè en l'ccettf':' et en iMpenses, à tu $omm~ de 
~.860.000 Irnnç" IIluutre qu'uu ",;cl effort.~ été accompli par 
le-l" otltorHés locnlf:'s pUlIl' la mi!l>p rfi valeur de ce Territoire 
et pour le {,ltyeloppeml'Hl dl' l'assÎfllauce médicale et de , 
i'ellseiguclUellt IlHlifl:ène.:'. 

II en e~lllC' mèulf' dn projl'l du Ludgèf~ annexe de l'explol:.. 
talion du Chemin de 1er et ,lu Whorf du Togo, qui fi été 
anêtp- en l'et·(~th~s et t'u dt' pt'Ils(,~ à la somme de 2~263.000 (l'cs. 

C(>~ Ih)(,lImf'i~t~ u1ayant donné Heu, de la part-d;la COffi­

missiou ftl:' nmlrôle 110$ budgets loc~mx h~AtUuée au ministère 
dei-' ~oloni~s" à fJm:Uue ~bjecUon sptSclale l j'ai fait préparel' 
le projHt de décl'f't ci-joint quP j'ai rtlOUJu'ur de soumettre à 
yo11't! IH'lUte :<.HndioH. ­

.Je vou::, prie tra~r"el' -'Ion~it'uf le Président. Phommagt> 

dt, 'HOU (Jrofollri j"pspt'j'L 


Le Miuirltre defl Colunie$i, 
."1. SARl/A {fT 

LE PUSIDENT DE LA UPUBLIOUE FRANÇAISE. 

Vil I~ dét'retdu 2::; "fars 19'21 diHerJUinanl les attribu,tiolls 
'ùu ConlUlit:>~aire dt' la Républhtue }"'rançaisc ou TOKO. 

Vu ft> Mnnùal sur h~ Togo f:'oulirmé. il la France par le 

COllli!eil thl la ~o('iùtr fies .satlolls cu exécuUoI). des articles 22 

et 11 ~ du tmité de Veroaille, en linte du 28 Juin f9f9. 


Vil lf\ déeff't (III ao DÙ(,f"mbre 1{)12,sur le- ré~üme financier 

des Colonie~. 


Sur le l'l:lppol'l du Mini;:.tl't' d~s Coloni~x. 
. ~ 

nIlCRHE: 

ARTfCLt'. PltfiMlElC - Sou! nlipl'{}uVt;~ [Iour l'exercice 1923 

1- ....- Lt~ budget locrtl 11u Togo, Hrr~té ('n recettes et en 
,itépen~(~JôI il ln .somme de 5.'860.000 francs. 

2-·- Lt>. hnd~et annexe de PcxploHalion du Chemiu de 
fef e~ du Ilu \Vlwrf du Togo, arrêté en recettes et en dépf'rises 

·à la 8omm(> ùe' 2. 263.{M}O franc~" 
, AitT. :2, - I.e ~liniBtre dps Colont('s l'st chargé de l'exécu­

du presenJ l1écreL ~ 

Fait il Rall1houillet, le fi Atril 1923. 
Â. ,UlLLER,L\'IJ 

.Par le Prési,lent de la République: . 
Le Milli;tre de:; Colonies, 

cl. SAlUlACT 

i 

, , . . ­
ARR";rE XI}, 117 J!l'tHuu/gllflul ,If>, diHT/" dit J:!() .1 Dril /.92.'1; 

rtJg/enlf'u(rllllla\délell{i()Jt~ la (,il'ruluiùw",lfi mi.'(~ t':n 1Jtmte 
dali." le '}'p.rri!fJt'l't'! du Tog(J p/a('t! .'wu:; le .Unmfal d,' IfJ Frflnr:-.e, 
df'x r/,ollgUf'!(, jJl'li(tm~'.<: ·cbimi'l1ltù.. t:t mùlhoolIIenleu.( e~ 
.'1pfriaHléH p(IfIFlllun:ufùp<es (1/1 rlp. rlmfl11f'rù', 

L'Adminisll'ateur fu-Clwf dl~~ Colonie'.... , 
• • 1 

ConJmis!-\uil'r fÏp la Répulllh,ne p. i.~ 

Vu le décret ltu 2a .}tl1l'l" 1921 tlt"lt'rnümUlt It~S ilUrilmLîunf 
, et lf':~ pou\"oir~ Itu COJl1~li:.:saire dt' la ll:r.Îll1hlique au Tog~:'~ 

Vu le"l~el'et du'2H Avril·I!!23 ré;!lem""talllta ùéknl.)on. la 
cireulati ..Hl, lâ mitre NI ~ellt(> dan~ li:' T~'l'dtoire ÙU Togo-plu.~~ 
(~é 50U:-> le i\o1'nndcil dt, la_ Frnn.4·i~ dl':" dl'i)gues, pl'oduits 'chi~~;;'; 
qUCf' ct ulédk'amenlt·ux f'1 ~p~da1ibl~ 11hal'mareuliqu{'s ou de'; 
droguerie. ' ­ "./ 

ARRÊTE : 

ARTJCI.B l'.rUBmlll. - Est prorui.Jlgtll\ dan8 IiI TerfitlïiJ'f'-îrû<' 
Togo pIR"" sou. le ;\luilliat tIe ta Fru'nce lé' décret ,lu 20; 
Avril f923 réglem'·"tnntla ôétcntion, Inêirt:ul"lioll, la mi",; 

. en vente dans le Tt>rritoire du Togo placé ROUS le Mantlat dei,' 
la Prl\llce Ùf'$- ûrogues, pro,luits chimiques et mf.d[{·aJDenteu~\ 
el :-;pécialilê-"."I"pharlÎJi\l'eutiqucs ou dt' drogm:l'h~ , .' 

ART. 2. - Le prése-bl arrêté sera r:,llregi~trl~,'~·onlInuniqu6.: 
rt puhli.~ partout où lH:>~oill sera. ' 

Lomé:·l. :2i M9i 192:1. 

HABCHÉ 

.RAPPORT 
AU PR~8IDE:'\T DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Pnris, le 20 A Hil 1923. 

~10NfHEUIl u PdslDBflr. , ' 

De:s {~~Hlstatations ont t!té faHps pn'r­
le Ser'l:ÎCe de Santé du Territoire du Togo, placé sons le: 

:Mandat'de la France, et relevée, a" momelltde l'examen' 
des produits mèdicRJnenteux mit' èn -yente da~fl Ip.'\ lUahwn~ .• 
de c.onuuerce de la ville de Lomé. 

Il e~ré~ùlte que dès:maUères tlnngereUfl~g, à .Iee dQ$e,qu'~ 
peuvent-être noch'es/le sublimé: {'orro~if par exemple, iwtil~ 
mises en vente 8an1:i le moindre controle. .., 

C'est pour ne pa. tolérer plu. longtemps de sembl,,;le$'~ 
pra tiques, COI~me pour rélréner les teIltative~ d'exercice illé'" 

"gal de la pharmacie faites par, des inûigi'>nes, qutil a par;l, 
ué(~essaiM' il M. le Commissaire rie la Réopublique fUI Togo ù~' 
réglC'menter la dr...'ulati6u, lu détention d lu vent,e de::; pro~' 
duits pharmaceutiques, 

Tel e.t I"objetdu présent décret, que nous avons l'hmllletu':.: 
de soumettre à :'otrc hau te FfUlction. 

Veuillez agréer, Monsieur le Pré$îtlent., l'homma{(c de uot~-
profond respect. y: 

Le Ministre des Coloniés, 
A. SAIIl/ACT 

Le Garùe des Seeaux 1 

Ministre de L'l Instiec, 
,lfAl;RICE COLRA 7' 



, JOlJRN.~1. OFFlélEL DU TEI\RITOIRE lJ\; TOGD PLAGE ~OU~ LE MA:'iIlAT DE LA FIL\:"iŒ 

"'. LE rlŒ5l:DENT DE LA RarUBUOUE FRANÇAISE. 
r.­
~. Vu If' d~~f~t'{';tÜU 2;.rllftr~ HJ21 fl~hlrlllillailt Je:-: aUl'ihllliOIl;, 
t=-èt W~ p/)II,"i"I'~ lIu Cümflli~,.::uil·l" .tl' la lÜ"llllbtiqllf> au T(}~o. 

~,,'Vu, It\'lIanllnl :-::UI:~ lwTo:io. ('on(i~'nH~/à la Fran(-(' IJar h", 
~:'CoHsrii de Ijl--..~oddé tl(:~ ~alioH"::, 1'U t'xèrulion rh>.:, arfides , ." 
~,t_2 ('1, 119 ,'hl TnlÎlé de V~'rl"ames t'U rlaJf' (In 2.8 Jilin 19H1., 

"t:-,'" ~ur_!t\ }'tlllftm'l dn Mini . ..:.trf' (lf~;'; (~O!t)IiÎt"" t'I. I~U :\lilli:'I.~'''lh· 
,"11.t JUr<lhel". - . .
;:. . .\ - , 

~". . n}:CnÈTE : 
~d , 

~ .. AUTeLS, PREMIER, -----.: Li! tlf'lention, la l'Îr','ulaUoH. la' rni~e-
·~.. veuLe !hUtSl,",.' Ter.l'ituh~e ÙU TnllO j plucé sou,.:: le Matlilutile 

Fr!lHt'()~ dl':' drOh'1le:t, produit:': dlimicwe:-l ~t. médîcHmf!Il­E", x d ~pècilllilét'. IJhHr-tOJ!:(.!euth.ju(,1'i ou dp" .lroguél'ie, sou1 
,'onm'Dl':'( il 1'''I(tprotmtfon préalahlt~ du Commissnire 11e 1a 

" ~Hh1i!lu:P, ' ... 
'"" '- - .i j\tt.T.~ '2, -----:-' '.l.ucune droglH~1 aurtt-J:l prorlnit rhimi'Iue ou 

" édi{'amt'., t,eux', nucurw t'pèéÎ{~li t~ p11(lt'UHH~f'lIt.iqllfl ou dt~ dro­
ètif" ne; pouRa etl'è imporlé prtr-Ie ('(If~lne~t:{~ pour étre- mis' 
~ vent,è'qu'après ùenfande d'aulorî~aLioH ;Jre",sée au COlll­
~tÎ':<nire de Tu RépubUq~c il\'e.~ 'pwHenlation d'nn pchanliUOTI:'. 

fi' üi devl'a i~tre conlormf' 1l ln rnàrdlmll!ifl,~ pour hHIH,ellt' 
!lut9lÎsati,oll e~t .dcmaJlf)~. , 

,·:~"in df>m~llde d:autori~HIiVfl Üeyro Flpécilier If' nom t'xad 
J 

~ori~illf' du produit pt la quantilé pllur Inqllelli-l".iulorh;n tiOll. 
":-:-l ({emalltléR. - , ' .' ~ -- \-,' 

~ART. il, ...- L'(O('hanlillod :<f'J'1l ('nvo~'é-au ~e-r'liet· dè-é'HHtp; 
. 'Ui 'l)rû~~def11 li l'OH ('xam.'n, ('l fIOlUH'f'() \-,011 aYi~ :-;ur 1.1 

t: ... ipHitê,Ci l'üpporhinit.é ,lI' IH mi:-;'f?' l'II )'l'nli'. - TouL pro­
.uit pOUF )('quel J'Hllturi~HtÎon tlp ml!w l'n venf(~ anrn t:.t,p 
>in~éi\ i4!l'H J12cX}J6rté nu ff~h':ujl. 

Toul 'produit de l'IJ-I!(;'faJité phnl'mat'eutitIUi' '" vri.~ .p.ortf'1' lL'<ihleVleut-, ;o"ur ~()II i:f1Yf'l~PP{,. on :-:on éliQU('.U.' 
, eü~npo~itfou exode, qU<llil'Jlivc i'( qUl.lutihttive. 

-:'Â~T. 5. - Tout vrüdu"il ~jle f'Vft:ialilè ne lJorluul pa:'> 

" lldi('alioH tlf'_~a -compoiiitiqn ~era :rt:ru~é el la réexp01·tntron 


~ stock 011 Ml df'strurtioJl ~e-ra pnur~uh'if> don:-. In l'IH~ href
1
I~L~i·. ," . . .' 
,~A~T: 6, -: 'Toùl~ infrncUon uu P1esenl t1écr('ot i'(!fa pasl'ihl~ . 
'nife amende dt', 1000 iL~OOO frl:lfJCS ct d'uu empriflollllcml:nl 

>,,- un fi ~ix m,?Îs') ou {le rune de ces deux pcim~s ~~ulf'lncnt,' 
eh cas de réciùive. d'une amende de 2000 il 3000 frii,j-u'f< et 
~ 'empr.isûom:'mp-nt dt' six mnie à un an, on lie l'nHfl fIe t:f'S 

. ux; peines seulem~!nJ. 

,:'ART" 7. - L'nrtidi' 463 du co(fc p.énal frull\'ai:;.: (~~t apIJH­
~,ble~nx '(',ondamnalions prononcées CflNertu'fre l'al'Llele Û. 

ART,. 8, --. Le Ministre des Colonies etle Ministre ,te la 
"" stice S{ntt" chargés ~e l'exéeutiûn du prl)sent decl,(·t 

j 
qui 

li inséré auxJouruaux Olliciels de la lUpubli'llle Française 
-du. Togo _et HU Bulletin Officiel du Ministère llm; 'ColoDÎI):-l. 

, : .,, 

Fuit à Paris, le 20 Avril 1923. 
A. MIU,r:lI.LYll 

. ~r le Président de la République 
;.t­ -~ Le Ministre des Colonies, 
t'A, SAI/R.IUT 

) A' ~arde (h~F S('~a,ux,t~ ~finis1re de Ja Justice 
kL '" "~lAURICE COI,RAï'
;;;:""f;. 
r,"" 
'1< 
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" 

" 

( 
1 

EA,RATUM 
lU U.cre~ dll 29 DàceD1ara 10!! dé~armina.l lu plIlvitir3 des lIUl.crl\49 tbargées di 
np~'UlDt.Br en jllWct lea 001191013 dl J'Etat tt deI! TlrrÎ\IlÎn du Tngo parll au Jnumlll 
Îmil':iel du 3~ Jaovi&~ 1923 - pj~, IDI& - &éme calmaa, MinÎst6ri du CalMÎt!. 

-'~~ 
'AU ~IEU_DB' ART, ;-1. Toule:, let' vro('t>durc~ f'l ius(,allet.'s 

int9re~sal;t les domaine-:" ~'roHt il la requêto 0t 
..,ous ln dil'f'cttoJ1 du Comrnil>~aire de bl'Républi:" 
(fllf' prêpal'ée:.- f'-t. suivif's ju:-c]u'à l't'nU(\re exé-" 

t'ution df't' Jug"m('llt~ pl arrêtés phr le Chef fhl' 

~(,J'\'i(',~ dl':' nomailll'~ HU TOIiO.• " 
"1111:-< 11' !(',a~ où Je~ inlf"'t'\lf;; d~ n~tat lP1Hle 

parl el ef'lp: dt',-.( -, T{'rritl)ir~ du Togo H d'aulTf' 

purl St' h'ouvn<!ient eu opposition Je~ Pl'O':f­
dures d(\>4 ndÎtHlt< f't t!MeUS('h inl;!,rl'~i'\lInt l'ÉIHt 

spraient. :-nh~i('''' à ln diligl'uce d'un fOlldiolJ­
tHlirf> dt~ ... îgné pHI' Hl'rf·té du Commi~sHin'" de la 
R.épubliqne' pout' 'l)<t'Î.stcr 1(' Clwf des SN'vil'cs 
.\dHllni:-tra tifs., 

LI R E .\RT.;I, -" Toutf's '''10 pr<'I!'t.\,lurp", d Îns!JHiI'('!" 

Înfl'res.sflul Jl';:: l)omaiIIf'S, s{'I"oni il la I"equt"bf' 

el f'O~S la dirl'l~llün .-III COJlllni~!!airf' ~Ie lu 
République prépn rél:.... el snÎ\:'Ît·" jn~ûlu 'A l'eulli>re 
exéeulion dclo\ juge'ml'Il tl' i't ,",rét8 par 1(· ~~hef 
jll! Seryice ~It..s Uomnilw:<' .1.11 T~n. 

Dan~lrf'i\.l'\olth".~p}lê!'èl~d~~ l'Étal .,'une part 
t'l f'enx defS\;' Terrîtoiret' tIu Togo ,. d"Hul,re part 
~e tron\~pruient 011 ('fjp{i~Hion, lp:-; pt'orédures 
~lp:-; fH~tioni' pt u",ren8Cf( inl;"i,{>~,qmt l'Étal sel'aÎ­
t'nll'uivier; à la diligüuô' iln ClJ€fdu St:rvÎüe d~$ 
Bomailll'~, ('rJh·~ iylèl'cf:i<-auL tt'S "TerrHoires du 
Togo '< il la: dilig(,II('t~ iJ'nu rl}nd ionnaire dp~iguê 
par arrPl~ du COrtlmis;';Hirp dp lu Ri!pnhlique 
pour <tl"~i:4et· h:{~Jwr des '::"eF\'ii;eR Ali fil in i ~trlllir.:;. 

RalNTaGRATION 

Par arrêté du ~Jinistre d{'N COIOIli~:-: PH itate elu 7 .\-~Hj t9:2.3 
M, ::-:,.o\,.o:IAS (Pierre. UpnjHIflÎII. Vicl.or) Ad Illinist~a-leur Oll Chef 
de première clat'-se drs ,ColoHie~, proveuant uu Togo, u cte 
ré.intégré ùm!~ Je:-i ~ndre~ et mi~ il la di~vo~iti{)n du Gouver­
neur Général~ .Ie l'AIl'Îtjlle Oeddclilalt> Franç-qÎ:4<! il complt~r 
.-1.' la veille de son t!mharqnemf'lll iJllur ln Colonie. . , 

ACTES DU POUVOIR LOCAL' 

AIUtJ.:''/'b' No. j().9 ·n·lnlif à r(l(~Îl(dit'(J!ùJII el à la lQ(:alùJi4-: 
mu pm'ltèJX~s puMiqlll':' (('iilllll/!uMi?$ dumaniau.t:, 

L'Athninistratcul' en CfH·j de:-: CoJonÎl'i'" 


Commissairp dt' ht HépuhliqlH', p, i. 


Vu le tlétTel du 23 Ma.r~ 1921 tINt'I'minant les altributioua 
l~l les püu~'oirs du COinmh,paire de la République au Togo. 

Vu! l'a:rrêlù du fi Avril 'Hf.2:! déterminant 'lei'- eonùitions 
d'uppU;,.,liOIl .du décr"cL du ! 1 '\011(' iU20 ,ur 1(: Domaine 
Privé tle l'Étut dall~ If\~ TI·l'l'itoiN.'S du Togo; . 

Vu l'arrèté <In 23 Oeto!>rc 1922 :'i" 21fi .réirlcmentant la 
€!Ofll';e!'YSÜOfl el l'Admini:drfition {h~joO Oomaiuf'S' ,1(' l'Élat et 
([es: Territoires du Togo; 

ARMTE: 

ARTleu PltEMTBR. TonLe opération ayant pOUl' effp,t 
radjudication oU la locaHou aux enchères pubUques d!im­

http:np~'UlDt.Br





























































